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COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES

DECISIONS

Attribution des affaires introduites par les fonctionnaires des Communautés
européennes

La Cour de justice des Communautés européennes a décidé , dans sa réunion du
17 octobre 1967 , d'attribuer — pour la période du 1er octobre 1967 au 1er octobre
1968 — à la Première Chambre la compétence pour juger des recours introduits par
les fonctionnaires de la Commission des Communautés européennes, et à la Deuxième
Chambre la compétence pour juger des recours introduits par les fonctionnaires des
autres institutions et organes communautaires , étant entendu que chacune des Cham­
bres reste compétente pour les recours pendants qui lui sont attribués , conformément
à la décision de la Cour du 18 octobre 1966 (Journal officiel des Communautés euro­
péennes, n0 208 , du 15 novembre 1966, p. 3569).
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COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPEENNE

RÈGLEMENTS

REGLEMENT N0 792/67/CEE DE LA COMMISSION

du 26 octobre 1967

portant fixation des restitutions pour les produits transformés à base de
céréales et de riz y compris les aliments composés

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (2), et notamment son article 17 para­
graphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 16 du rè­
glement n0 120/67/CEE et de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix sur le marché mondial des produits visés
à l'article 1er de ces règlements et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règle­
ment n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (3),
et de l'article 2 du règlement n0 366/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (4), établissant, respecti­
vement pour le secteur des céréales et pour le riz,
les règles générales relatives à l'octroi des restitu­
tions à l'exportation et aux critères de fixation de
leur montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution , d'une part , des disponibilités en

céréales , en riz et en brisures de riz ainsi que de
leur prix sur le marché de la Communauté et,
d'autre part , des prix des céréales , du riz, des bri­
sures de riz et des produits du secteur des céréales
sur le marché mondial ; qu'en vertu de ces mêmes
textes , il importe également d'assurer aux marchés
des céréales et du riz une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et
des échanges et , en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 360/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967, relatif au régime d'im­
portation et d'exportation des produits transformés
à base de céréales et de riz (5) a , dans son article 14,
défini les critères spécifiques dont il doit être tenu
compte pour le calcul de la restitution pour ces
produits ;

considérant qu'en ce qui concerne les aliments
composés à base de céréales , ces critères spécifiques
sont définis à l'article 8 du règlement n° 194/67/CEE
du Conseil , du 27 juin 1967, relatif au régime appli­
cable aux aliments composés à base de céréales poul­
ies animaux (6) ;

considérant que, conformément aux règles pré­
vues au règlement n0 360/67/CEE et au règlement
n° 194/67/CEE, lors du calcul de la restitution on
tient compte de la différence entre les prix de seuil
des produits de base déterminant l'élément mobile
du prélèvement en vigueur le mois de l'exportation
et la moyenne des prix C.A.F. de ces mêmes produits
pour les 25 premiers jours du mois précédent ; qu'en

(!) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(2) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p . 1 .
( 3) JO n« 125 du 26. 6. 1967, p . 2453/67. (5 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 13.

(•) JO no 133 du 29. 6. 1967, p. 2813/67.( 4) JO n« 174 du 31 . 7. 1967, p. 34 .
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considérant qu'en ce qui concerne les racines
de manioc et autres racines et tubercules tropicaux,
ainsi que leurs farines , l'aspect économique des
exportations qui pourraient être envisagées , compte
tenu en particulier de la nature et de l'origine de
ces produits, ne nécessite par actuellement la fixa­
tion d'une restitution à l'exportation ;

considérant que la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés
peuvent rendre nécessaire la différenciation de la
restitution pour certains produits, suivant leur des­
tination ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ,

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

vertu de 1 article 16 du règlement n° 360/67/CEE,
il convient de diminuer, pour certains produits, le
montant obtenu à partir de cette différence de celui
de l'incidence de la restitution à la production ac­
cordée pour le produit de base ;

considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des produits transformés et aliments com­
posés à base de céréales et de riz conduit à fixer
la restitution à un montant couvrant l'écart entre les
prix dans la Communauté et ceux sur le marché
mondial ;

considérant que la restitution est calculée en te­
nant compte de Ja quantité de matière première
déterminant l'élément mobile du prélèvement ; que,
pour certains produits transformés, la quantité de
matière première utilisée peut varier selon l'utili­
sation finale du produit ; que selon le processus
de fabrication utilisé, outre le produit principal
recherché, d'autres produits sont obtenus dont la
quantité et la valeur peuvent varier suivant la
nature et la qualité du produit principal recherché ;
que le cumul des restitutions afférentes aux divers
produits issus d'un même processus de fabrication
à partir du même produit de base, pourrait rendre
possibles , dans certains cas, des exportations vers les
pays tiers à des prix inférieurs aux cours pratiqués
sur le marché mondial ; qu'il convient dès lors, pour
certains de ces produits, de limiter la restitution
à un montant qui, tout en permettant l'accès au mar­
ché mondial, assurerait le respect des objectifs de
l'organisation commune des marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la resti­
tution à accorder à certains produits transformés
en fonction, suivant les produits, de leur teneur en
cellulose brute, en enveloppes ou en protéines,
cette teneur étant particulièrement significative de la
quantité de produit de base réellement incorporée
dans le produit transformé ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à 1 exportation des produits
visés à l'article 1 er sous d) du règlement n° 120/67/
CEE et à l'article 1 er paragraphe 1 sous c) du
règlement n° 359/67/CEE, sont fixées :

— à l'annexe I , pour les produits transformés
relevant du règlement n0 360/67/CEE ,

— à l'annexe II, pour les aliments composés re­
levant du règlement n° 194/67/CEE .

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les pro­
duits visés à l'article 1 er sous d) du règlement n0
~°0/67/CEE et à l'article 1 er paragraphe 1 sous c)
du règlement n0 359/67/CEE ne figurant pas à
l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er
novembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 octobre 1967 .

Par la Commission

A. USAI

Directeur



N° 266/4 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 1 . H. 67

ANNEXE I

(unités de compte/100 kg)
.. .

N® du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Montant de la
restitution

11.01 i Farines de céréales :

ex C. d'orge ou d'avoine :

(II ) d'orge :
(a) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière

sèche, inférieure ou égale à 2% en poids :
( 1 ) d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la

matière sèche, inférieure ou égale à 1,1 % en
poids

5,309

3,343
3,343

(2) autres
(b) autre

(III) d'avoine :
(a) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière

sèche, inférieure ou égale à 2 % en poids :
( 1 ) d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la

matière sèche, inférieure ou égale à 2,2 % en
poids

4,058

2,555
2,555

(2) autre
(b) autre

E. autres :

( I ) de maïs :
(a) d'une teneur en matières grasses inférieure ou

égale à 1,5 % en poids :
( 1 ) d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la

matière sèche, inférieure ou égale à 1 °/o en
poids

(2) autres
(b) d une teneur en matières grasses supérieure à 1,5 °/o

et inférieure ou égale à 4 %> en poids

5,646

3,555
3,973

3,555

1,183

3,161

(c) autre

(III) de millet

(IV) de sorgho ou de dari

11.02 i Gruaux, semoules ; grains mondés, perlés, concassés, aplatis (y
i compris les flocons), à l'exception du riz pelé, glacé, poli ou en
j brisures ; germes de céréales , même en farines :

A. Gruaux, semoules ; grains mondés, perlés, concassés, aplatis
(y compris les flocons) :

ex I. de froment :

(b) Grains mondés
' (c) Grains perlés

(d) Grains seulement concassés ou aplatis non dénaturés

4,759

4,759
4,759
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N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Montant de la
restitution

11.02
(suite) (e) Flocons :

( 1 ) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2%/o en poids

4,759

4,759(2) autres

II . de seigle :
(a) Gruaux et semoules :

(1 ) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2%/o en poids

(2) autres

3,665

3,665

3,665
3,665
3,665

3,665

3,665

(b) Grains mondés
(c) Grains perlés
(d) Grains seulement concassés ou aplatis
(e) Flocons :

( 1 ) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2%/o en poids

(2) autres

III. d autres céréales :

(a) Flocons d'orge et d avoine :
(1 ) Flocons d'orge :

(aa) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2%/o en poids :
( 11 ) d'une teneur en cellulose brute, rapportée

à la matière sèche, inférieure ou égale à
1,1 °/o en poids

(22) autres

(bb) autres

5,899

3,343

3,343

5,010

3,758

2,555
2,555

(2) Flocons d'avoine :
(aa) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière

sèche, inférieure ou égale à 2 ?/o en poids :
( 11) d'une teneur en enveloppes inférieure à

0,1 %

(22) d'une teneur en enveloppes de 0,1 °/o ou
plus et inférieure à 1,5 °/o

(33 ) autres
(bb) autres

(b) autres :

( 1 ) Gruaux et semoules :
(aa) d'orge :

(11 ) d'une teneur en cendres, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale, à 2 %
en poids :
(aaa) d'une teneur en cellulose brute, rap­

portée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,1 % en poids

5,899

3,343

3,343

(bbb) autres

(22) autres
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N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Montant de la
restitution

11.02
(suite)

(bb) d'avoine :
(11) d'une teneur en cendres, rapportée à la

matière sèche, inférieure ou égale à 2%
en poids :
(aaa) d'une teneur en cellulose brute, rap­

portée ά la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,2 °/o en poids

4,509

(bbb) autres 2,555
(22) autres 2,555

(cc) de maïs , d'une teneur en matières grasses :

( 11 ) inférieure ou égale à 1,5 % en poids :
(aaa) d'une teneur en cellulose brute, rap­

portée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1 °/o en poids

6,273

(bbb) autres 3,555

(22) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale
à 4 % en poids

3,973

(33) de plus de 4 °/o en poids 3,555

(ff) de millet 1,183

(gg) de sorgho ou de dari 3,161

(2) Grains mondés :
(aa) d'orge 3,343

(bb) d'avoine :
( 11 ) avoine épointée 2,555
(22) autres 2,555

(cc) de maïs 3,555
(ee) de millet 1,183

(ff) de sorgho ou de dari 3,161

(3) Grains perlés :
(aa) d'orge :

( 11 ) d'une teneur en cendres, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1 %
en poids, sans talc

7,209

(22) autres 5,243
(bb) d'avoine 2,555
(cc) de maïs 3,555
(ee) de millet 1,183

(ff) de sorgho ou de dari 3,161

(4) Grains seulement concassés ou aplatis :
(aa) d'orge 3,343

i (bb) d'avoine 2,555
(cc) de maïs 3,555
(ee) de millet 1,183
(ff) de sorgho ou de dari 3,161
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4

N0 du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant de la
restitution

11.02 j(suite) (5) Flocons :

j (aa) d'une teneur en cendres, rapportée à la ma­
tière sèche, inférieure ou égale à 2 °/o en poids :
( 11 ) de maïs 3,555

(44) de millet 1,183

(55) de sorgho ou de dari 3,161

(bb ) autres :
( 11 ) de maïs 3,555

(44) de millet 1,183

(55) de sorgho ou de dari 3,161

B. Germes de céréales, même en farines :
I

(I) de froment 1,167

, (II) autres 0,871

11.07 Malt, même torréfié :

(A) non torréfié :
I

( I ) de froment :
(a) présenté sous forme de farine 8,305

j (b) autre 6,206

(II) d'orge :
(a) présenté sous forme de farine 5,833
(b) autre 4,358

(III) autre :
(a) présenté sous forme de farine 5,833
(b) non dénommés 4,358

(B) torréfié :
(I) de froment 7,232

(II) d'orge 5,079

(III) autre 5,079

ex 11.08 A. Amidons et fécules :

I. Amidon de maïs 2,088

II . Fécule de pommes de terre :
a) destinée à la fabrication de dextrines, de colles, d'apprêts 2,088

ou de parements
b) autre 2,088

IV. autres :

(a) de céréales :
(1) de froment 1,635
(2) autres 2,088

■ (b) non dénommés 2,088

11.09 Gluten et farine de gluten, même torréfiés :
j (A) de froment tendre :
! ( I) d'une teneur en protéine, rapportée à la matière sèche, 2,972

égale ou supérieure à 82 °/o en poids
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N0 du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Montant de la
restitution

11.09
(suite) (B) d'autres céréales :

(I) d une teneur en protéine, rapportée à la matière sèche,
égale ou supérieure à 63% en poids

ex B. Glucose et sirop de glucose :17.02

II . autres :

(a) Glucose en poudre cristalline blanche même agglo­
mérée

(b) non dénommés

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales :

ex A. d'une teneur en amidon supérieure à 7 °/o en poids :

ex 23.02

(I) des grains de céréales :
(a) de maïs ou de riz :

(1 ) dont la teneur en amidon est inférieure ou égale
à 35 % en poids

(2) autres :
(aa) dont la teneur en amidon est supérieure à 35 %

et inférieure ou égale à 45 °/o en poids et ayant
subi un processus de dénaturation

(bb) non dénommés

2,594

2,724

2,088

0,952

0,952

0,952

0,952

0,952

0,952

0,952

0,952

(b) d autres céréales :
(1 ) dont la teneur en amidon est inférieure ou égale à

28 % et dont la proportion de produit passant à tra­
vers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm
n'excède pas 10 % en poids ou, dans le cas contraire,
dont le produit passé à travers le tamis a une teneur
en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou
supérieure à 1,5 % en poids

(2) autres

ex B. autres :

(I ) des grains de céréales :
(a) de maïs ou de riz
(b) d'autre céréale :

(1 ) dont la proportion de produit passant à travers un
tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas
10% en poids ou, dans le cas contraire, dont le pro­
duit passé à travers le tamis a une teneur en cendres,
calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à
1,5 % en poids

(2) autres
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ANNEXE II

(unités de compte! 100 kg)

du tarif I Montant cif* *i
douanier Désignation des marchandises | restj tution"
commun

23.07 Préparations fourragères mélassées ou sucrées et autres aliments
préparés pour animaux ; autres préparations utilisées dans l'alimen­
tation des animaux (adjuvants , etc. )

ex B. autres ( 1 ) :

| ( II ) non dénommés :
J ( a ) contenant, isolément ou ensemble :
j des racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres
j racines et tubercules à haute teneur en amidon, mêmes! séchés ou débités en morceaux, à l'exclusion des patates
| douces (07.06 B (I)),

des céréales (produits du chapitre 10),
des produits transformés à base de céréales (produits
des positions ou sous-positions 11.01, 11.02, 11.06, 11.07,
11.08 A, 11.09, 17.02 B II, 23.02 A (I) ou B (I)),
des produits laitiers (*) (produits des positions ou sous­
positions 04.01, 04.02, 04.03, 04.04 ou 17.02 A II) :
( 1 ) contenant des produits précités de la sous-position

07.06 B (I) des céréales ou des produits transformés
à base de céréales (2) :
(aa) d'une teneur en amidon inférieure ou égale à

10 % en poids
— premier élément
— second élément

0,482
(3)

(bb)dune teneur en amidon supérieure à 10°/o et i
inférieure ou égale à 30 % en poids j
— premier élément 1,506

— second élément j ( 3)
(cc) d'une teneur en amidon supérieure à 30 "/o et i

inférieure ou égale à 50% en poids
— premier élément 2,530
— second élément | ( 3 )

(dd) d'une teneur en amidon supérieure à 50 %
en poids
— premier élément | 3,011
— second élément (3 )

C ) A l'exception des préparations et aliments contenant en poids 50 "/o ou plus de produits de l'une ou plusieurs des
positions ou sous-positions 04.01 , 04.02 04.03 04.04 et 17.02 A II .

(') A l'exception des préparations et autres aliments contenant en poids 10 % ou plus des produits de l'une ou l' autre des
positions 07.06 et 23.03 en l'état ou sous forme de produits transformés relevant d'autres positions .

( 3) Ce second élément est calculé par les États membres en vertu de l'article 2 du règlement n° 231/67 /CEE .



i 1 ) JO 110 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n« 174 du 31. 7. 1967, p. 1 .
(3 ) JO n° 174 du 31. 7. 1967, p. 13.
(*) JO no 133 du 29. 6. 1967, p. 2813/67.
(5) JO no 204 du 24. 8. 1967, p. 21. (6) JO n« 174 du 31 . 7. 1967, p. 25.
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RÈGLEMENT N° 793/67/CEE DE LA COMMISSION

du 30 octobre 1967

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés
à base de céréales et de riz, y compris les aliments composés pour les

animaux

il est dit ci-dessus , de plus de 0,25 unité de compte
pour 100 kg de produit de base ;

considérant que, pour certains produits transfor­
més, le prélèvement doit être diminué de l'inci­
dence de la restitution à la production accordée
pour les produits de base, en vue de leur transfor­
mation, conformément à l'article 13 du règlement
n0 360/67/CEE et à l'article 2 du règlement n° 475/
67/CEE ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a
été arrêté par les règlements n0 360/67/CEE et
n° 194/67/CEE ;

considérant que, afin de tenir compte des inté­
rêts des États africains et malgache associés et des
pays et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour certains produits
transformés à base de céréales , y compris les ali­
ments composés, du montant de l'élément fixe,
ainsi que, pour quelques-uns de ces produits , d'une
partie de l'élément mobile, conformément à l'article
1er du règlement n0 361/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967 , relatif au régime applicable aux
produits transformés à base de céréales et de riz
originaires des États africains et malgache associés
ou des pays et territoires d'outre-mer (6) ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1), et notam­
ment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (2), et notamment son article 12 para­
graphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour cal­
culer l'élément mobile du prélèvement à l'impor­
tation des produits transformés à base de céréales et
de riz sont édictées à l'article 14 paragraphe 1 A
du règlement n° 120/67/CEE et à l'article 12 para­
graphe 1 a) du règlement n0 359/67/CEE ; que l'in­
cidence, sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leur produit de base est déterminée,
en vertu de l'article 2 du règlement n0 360/67/CEE
(3) et de l'article 5 du règlement n° 194/67/CEE (4),
par la différence entre le prix de seuil de ces pro­
duits de base et la moyenne de leurs prix C.A.F.
des 25 premiers jours du mois précédent, cette dif­
férence étant calculée en fonction de la quantité de
produits de base considérée comme étant entrée
dans la fabrication du produit transformé ou du
produit concurrent servant de référence pour les
produits transformés ne contenant pas de céréales ;

considérant qu'en application du règlement n0
475/67/CEE (5), le prélèvement ainsi déterminé après
addition de l'élément fixe est, en principe, pour les
produits transformés autres que les aliments com­
posés, valable pour un mois , mais qu'il est modifié
lorsque le prélèvement applicable aux produits de
base s'écarte du prélèvement moyen, évalué, comme

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir, lors de 1 impor­
tation des produits visés à l'article 1er sous d) du
règlement n0 120/67/CEE et à l'article 1er para­
graphe 1 sous c) du règlement n° 359/67/CEE, sont
fixés :

— à l'annexe I , pour les produits transformés
relevant du règlement n° 360/67/CEE du Conseil ,
du 25 juillet 1967, relatif au régime d'importation
et d'exportation de produits transformés à base de
céréales et de riz ;
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— à l'annexe II, pour les aliments composés re- Article 2
levant du règlement n° 194/67/CEE du Conseil, du
27 juin 1967, relatif au régime applicable aux ali- Le présent règlement entre en vigueur le 1 er no­
ments composés à base de céréales pour les animaux . vembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 octobre 1967 .

Par la Commission

L. G. RABOT

Directeur général

ANNEXE I

Prélèvements
en U.C. /100 kgN0 du

tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

i Pays tiers
E. A.M A
P.T.O.M

07.06 ex B. autres :

0,590 0,470

11.01

( I) Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres
racines et tubercules à haute teneur en amidon, à l'ex­
clusion des patates douces

Farines de céréales :

ex C. d'orge ou d'avoine :

(II) d'orge :
(a) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière

sèche, inférieure ou égale à 2 °/o en poids
(b ) autre

(III) d'avoine :
(a) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière

sèche, inférieure ou égale à 2 °/o en poids
(b) autre

D. de riz

6,399

3,593

5,009

2,805

0,250

6,773

4,223

3,805

5,899

3,343

4,509

2,555

0

6,273

3,973

3,555

E. autres :

(I ) de maïs :
(a) d'une teneur en matières grasses inférieure ou

égale à 1,5 % en poids
(b) d'une teneur en matières grasses supérieure à 1,5 °/o

et inférieure ou égale à 4 °/o en poids
(c) autre
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Prélèvements
en U.C. /100 k&N° du

tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

Pays tiers
E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.01
(suite)

( II ) de sarrasin :

11.02

(a) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2 °/o en poids

0,500 0

(b) autre 0,250 0

(III) de millet 1,433 " " 1,183

(IV) de sorgho ou de dari 3,411 3,161

(V) non dénommées 0,250 0

Gruaux, semoules ; grains mondés, perlés, concassés , aplatis (y
compris les flocons), à l'exception du riz pelé, glacé, poli ou en
brisures ; germes de céréales, même en farines :

A. Gruaux, semoules ; grains mondés, perlés , concassés aplatis
(y compris les flocons) :

ex I. de froment :

(b) Grains mondés 6,456 6,206

(c) Grains perlés 7,716 7,466

(d) Grains seulement concassés ou aplatis 5,009 4,759
(e) Flocons :

(1 ) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2 °/o en poids

8,899 8,399

(2) autres 5,009 4,759

II . de seigle :
(a) Gruaux et semoules :

( 1 ) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2 % en poids

6,967 6,467

(2) autres 3,915 3,665

(b) Grains mondés 5,029 4,779

(c) Grains perlés 5,999 5,749

(d) Grains seulement concassés ou aplatis 3,915 3,665

(e) Flocons :

( 1 ) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2 % en poids

6,967 6,467

(2) autres 3,915 3·,665

III . d'autres céréales :

a) Flocons d'orge et d'avoine :

(1 ) Flocons d'orge :
(aa) d'iine teneur en cendres, rapportée à la ma­

tière sèche, inférieure ou égale à 2 °/o en
poids

7,054 6,554

(bb) autres 3,593 3,343
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N0 du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

11.02
(suite)

(2) Flocons d'avoine :
(aa) d'une teneur en cendres, rapportée à la ma­

tière sèche, inférieure ou égale à 2 °/o en
poids

(bb) autres

b) autres :

( 1 ) Gruaux et semoules :

(aa) d'orge :
( 11 ) d'une teneur en cendres, rapportée à la

matière sèche, inférieure ou égale, à
2 °/o en poids

(22) autres
(bb) d avoine :

( 11 ) d'une teneur en cendres, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale, à
2 °/o en poids

(22) autres

Prélèvements
en U.C. /100 kg

Pays tiers
E.A.M.A.
P.T.O.M.

5,510 5,010

2,805 2,555

6,399 5,899

3,593 3,343

5,009 4,509

2,805 2,555

6,773 6,273
2,835 2,335

4,223 3,973

3,805 3,555

0,250 0

0,500 0

0,250 0

1,433 1,183
3,411 3,161
0,250 0

5,493 5,243

2,805 2,555
4,258 4,008
5,826 5,576
0,250 0

2,106 1,856
5,208 4,958
0,250 0

(cc) de maïs, d'une teneur en matières grasses :
( 11) — inférieure ou égale à 1,5 °/o en poids

— inférieure ou égale à 1,5 °/o en poids,
destinés à l'industrie de la brasserie

(22) supérieure à 1,5 °/o et inférieure ou
égale à 4 % en poids

(33) de plus de 4 % en poids

(dd) de riz

(ee) de sarrasin :
( 11) d'une teneur en cendres, rapportée à la

matière sèche inférieure ou égale à 2 °/o
en poids

(22) autres
(ff) de millet
(gg) de sorgho ou de dari
(hh) autres

(2) Grains mondés :

(aa) d'orge
(bb) d'avoine :

( 11 ) avoine épointée
(22) autres

(cc) de maïs
(dd) de sarrasin
(ee) de millet
(ff) de sorgho ou de dari
(gg) autres
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N° du
tarif douanier Désignation des marchandises

Prélèvements
en U.C. /100 kg

! E.A.M.A.
Pays tiers p T Q.M

commun

11.02
(suite)

(3) Grains perlés :

(aa) d'orge
(bb) d'avoine
(cc) de maïs
(dd) de sarrasin

8,693 8,193
4,258 4,008

5,826 5,576
0,250 0

2,106 1,856
5,208 4,958
0,250 0

(ee) de millet
(ff) de sorgho ou de dari
(gg) autres

3,593 3,343
2,805 2,555
3,805 3,555
0,250 0

1,433 1,183
3,411 3,161

0,250 0

(4) Grains seulement concassés ou aplatis :
(aa) d'orge
(bb) d'avoine
(cc) de maïs
(dd) de sarrasin
(ee) de millet
(ff) de sorgho ou de dari
(gg) autres

(5) Flocons :

(aa) d'une teneur en cendres, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 2%
en poids :
(11 ) de maïs
(22) de riz
(33) de sarrasin
(44) de millet
(55) de sorgho ou de dari

(66) autres

(bb) autres :
( 11) de maïs
(22) de riz
(33) de sarrasin
(44) de millet
(55) de sorgho ou de dari

(66) autres

6,773 6,273

0,500 0

0,500 0

2,588 2,088
6,078 5,578
0,500 0

3,805 3,555
0,250 0

0,250 0

1,433 1,183
3,411 3,161

0,250 0

4,000 3,500
3,114 2,614

0,840 0,410
3,788 1,908

B. Germes de céréales , même en farines :

( I ) de froment
( II ) autres

Farines et semoules de sagou, de manioc, d'arrow-root, de salep
et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 :

11.06

A. de manioc :

(I) dénaturées
( II ) autres
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N0 du
tarif douanier Désignation des marchandises

Prélèvements
en U.C. /100 kg

commun

Pays tiers
E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.06
(suite)

B. autres :

(I ) dénaturées 0,840 0,410

(II) non dénommées 3,788 1,908

11.07 Malt, même torréfié :

(A) non torréfié :
(I) de froment :

(a) présenté sous forme de farine 9,205 8,305

(b) autre 7,106 6,206

(II) d'orge :
(a) présenté sous forme de farine 6,733 5,833
(b) autre 5,258 4,358

(III) autre :
(a) présenté sous forme de farine 6,733 5,833
(b) autre 5,258 4,358

(B) torréfié :
( I ) de froment 8,132 7,232

(II) d'orge 5,979 5,079
(III) autre 5,979 5,079

ex 11.08 A. Amidons et fécules :

I. Amidon de maïs 3,788 2,088

II . Fécule de pommes de terre :
a) destinée à la fabrication de dextrines, de colles, d'apprêts

ou de parements
3,788 2,088

b) autre 3,788 2,088

III . de riz 2,550 0

IV. autres :

( a) de céréales :
( 1 ) de froment 3,335 1,635
(2) autres 3,788 2,088

(b) non dénommés 3,788 1,908

11.09 Gluten et farine de gluten, même torréfiés :

(A) de froment tendre 17,972 2,972

(B ) autres 17,594 2,594

17.02 ex B. Glucose et sirop de glucose :

II . autres :
/ ( a) Glucose en poudre cristalline blanche même agglo­

mérée
10,724 2,724

(b ) non dénommés 7,588 2,088
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Prélèvements
en U.C. /100 kgN° du

tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

Pays tiers
E.A.M. A
P.T.O.M

ex 23.02 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales :

ex A. d'une teneur en amidon supérieure à 7 °/o en poids :

(I ) des grains de céréales :
(a) de maïs ou de riz :

( 1 ) dont la teneur en amidon est inférieure ou égale
à 35 °/o en poids

(2) autres :
(aa) dont la teneur en amidon est supérieure à

35 °/o et inférieure ou égale à 45 °/o en poids
et ayant subi un processus de dénaturation

(bb) non dénommés

1,190

1,904

3,808

0,952

1,190

1,904

3,808

0,952
(b) d autres céréales :

( 1 ) dont la teneur en amidon est inférieure ou égale à
28 °/o et dont la proportion de produit passant à
travers un tamis d'une largeur de mailles de
0,2 mm n'excède pas 10°/o en poids ou, dans le
cas contraire, dont le produit passé à travers le
tamis a une teneur en cendres, calculée sur la
matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 % en
poids

(2) autres

ex B. autres :

( I ) de grains de céréales :
(a) de maïs ou de riz
(b) d'autres céréales :

3,808

1,190

0,952

3,808

3,808

1,190

0,952

3,808

( 1 ) dont la proportion de produit passant à travers un
tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède
pas 10 °/o en poids ou, dans le cas contraire,
dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche,
égale ou supérieure à 1,5 % en poids

(2) autres
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ANNEXE II

N° du
tarif douanier
commun

Désignation dtt marchandises

Prélèvements en U.C. /100 kg

Élément Élément
mobile fixe

1er Élé­ 2e Élé­ Pays E.A.M.A.
ment ment tiers P.T.O.M.

23.07 Préparations fourragères mélassées ou sucrées et autres aliments
préparés pour animaux, autres préparations utilisées dans l'alimen­
tation des animaux (adjuvants, etc. ) :

ex B. autres :

(II) non dénommés :

(a) contenant, isolément ou ensemble :
des racines de manioc, d'arrow-root, de salep et
d'autres racines et tubercules à haute teneur en
amidon, mêmes séchés ou débités en morceaux, à
l'exclusion des patates douces (07.06 B (I)),

des céréales (produits du chapitre 10),

des produits transformés à base de céréales (produits
des positions ou sous-positions 11.01, 11.02, 11.06,
11.07, 11.08 A, 11.09, 17.02 B (II), 23.02 A (I) ou
B (I) :

des produits laitiers (produits des positions ou sous­
positions 04.01, 04.02, 04.03, 04.04 ou 17.02 A (II) :
( 1 ) contenant des produits précités de la sous­

position 07.06 B (I) des céréales ou des produits
transformés à base de céréales :

(aa) d'une teneur en amidon inférieure ou égale
à 10 % en poids

(bb) d'une teneur en amidon supérieure à 10 °/o
et inférieure ou égale à 30 °/o en poids

(cc) d'une teneur en amidon supérieure à 30 %>
et inférieure ou égale à 50 °/o en poids

(dd) d'une teneur en amidon supérieure à 50 %
en poids

0,535 j 0)

1,673 | (^
2,811 j (*)
3,346 ! ( x )

0,90

0,90

0,90

0,90

0

0

0

0

(') Le second élément est calculé par les États membres conformément à l'article 15 du règlement n0 194/87/CEB,
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RÈGLEMENT N0 794/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

fixant les prix de référence pour les oranges douces

pour les groupes I , II et III ; qu'en outre, certaines
variétés importées des pays tiers ne sont pas direc­
tement comparables , quant à leur appréciation com­
merciale, aux groupes de variétés communautaires ;
qu'il convient, dès lors , de fixer, sur la base des
valeurs commerciales respectives , des coefficients à
appliquer pour le calcul du prix d'entrée au cours
de ces variétés importées des pays tiers en vue de
les rendre comparables aux groupes de variétés com­
munautaires ;

considérant que la fixation de prix de référence
d'un montant unique pour toute la campagne ap­
paraît comme la solution la plus adaptée aux ca­
ractéristiques particulières du marché communau­
taire du produit en cause ;

considérant que le Comité de gestion des fruits
et légumes n'a pas émis d' avis dans le délai imparti
par son président,

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 23 porfant établissement
graduel d'une organisation commune des marchés
dans le secteur des fruits et légumes ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement n° 65/65/CEE (2 ), et
notamment son article 11 paragraphe 2 ,

considérant que l'article 11 paragraphe 2 du rè­
glement n° 23 prévoit la fixation de prix de réfé­
rence valables pour l'ensemble de la Communauté ;
que le prix de référence est égal à la moyenne arith­
métique des prix à la production de chaque État
membre, majoré d'un montant fixé sur la base des
charges de commercialisation grevant les produits
d'origine communautaire, évaluées en vue de rendre
comparable, au même stade de commercialisation, le
prix de référence et les prix des produits importés
en provenance des pays tiers ;

considérant que les données communiquées par
les États membres, aux termes des dispositions de
l'article 3 du règlement n° 99/65/CEE (3), pour les
oranges de la catégorie I des normes communes
de qualité appartenant aux variétés les plus impor­
tantes cultivées dans la Communauté, permettent de
déterminer la moyenne arithmétique des prix à la
production selon les critères prévus à l'article 11
paragraphe 2 du règlement n° 23 et à l'article 1 er
du règlement n0 99/65/CEE ;

considérant qu'en application des dispositions
de l'article 1 er paragraphe 5, du règlement n° 99/
65/CEE, le montant à ajouter à la moyenne des
prix à la production se compose d'un élément égal
à 0,3 unité de compte par 100 kg et d'un élément
correspondant à 15 °/o de la moyenne arithmétique
des prix à la production, les cours retenus pour la
fixation des prix de référence étant les cours consta­
tés en Italie ;

considérant que, compte tenu des différences de
comparabilité des variétés d'oranges douces en ce
qui concerne leur appréciation commerciale, il est
opportun de classer ces variétés en trois groupes ;

considérant qu'il convient de déterminer les va­
riétés importées des pays tiers dont les prix d'en­
trée sont à comparer respectivement aux prix fixés

1 . Les prix de référence pour les oranges douces
(position ex 08.02 A du tarif douanier commun) ex­
primés en unités de compte par 100 kg net, sont
fixés comme suit pour chacun des groupes de va­
riétés I , II et III des produits de la catégorie I
prévue dans les normes communes de qualité :

Groupe I : du 1er décembre au 31 mars 19,4
Groupe II : du 1er janvier au 30 avril 17,1
Groupe III : du 1er décembre au 30 avril 7,1 .

2 . Les groupes de variétés visés au paragraphe 1
sont constitués par les variétés suivantes :

Groupe I : Moro et Tarocco
Groupe II : Sanguinello
Groupe III : Biondo comune .

Article 2

1 . Les prix d'entrée des produits importés sont à
comparer :

a) pour les variétés Moro et Tarocco, au prix
fixé pour le groupe I ;

b) pour les variétés du Suriname ainsi que pour
les variétés Biondo comune (Blanca comuna, Comu­

(!) JO n« 30 du 20 . 4 . 1962, p. 965/62.
(2) JO n° 86 du 20 . 5 . 1965, p. 1458/65.
(3) JO no 124 du 8 . 7 . 1965, p . 2109/65 .
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2 . En vue du calcul du prix d'entrée visé au
paragraphe 1 , les cours des produits importés en
provenance des pays tiers sont affectés :

pour les produits visés au paragraphe 1 b),
d'un coefficient de 0,76 ;

— pour les produits visés au paragraphe 1 c)
premier tiret, d'un coefficient de 1,24 ;

— pour les produits visés au paragraphe 1 c)
deuxième tiret, d'un coefficient de 1,10 .

ne), Grano de Oro (Impérial , Sucrena), Baladi , Pe­
ra, Hamlin, Macetera , Pineapple, Blood oval (Do­
blefina, Double fine), Portugaise sanguine , Sangui­
na redonda (Entrefina), Sanguina ordinaire à l'ex­
ception des Navel sanguina (Double fine améliorée ,
Washington sanguina, Sanguina grande) et Maltaise
sanguine, au prix fixé pour le groupe III ;

c) pour les variétés autres que celles figurant
sous a) et b) ;

— pendant le mois de décembre, au prix fixé
pour le groupe I ,

— pendant la période allant du 1er janvier au
30 avril , au prix fixé pour le groupe II .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er dé­
cembre 1967 . Il est applicable jusqu'au 30 septem­
bre 1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 31 octobre 1967 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

REGLEMENT N° 795/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

fixant les prix de références valables pour les mandarines, clémentines,
satsumas et wilkings

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 23 portant établissement
graduel d'une organisation commune des marchés
dans le secteur des fruits et légumes ( 1), modifié en
dernier lieu par le règlement n0 65/65/CEE (2), et
notamment son article 11 paragraphe 2 ,

considérant que l'article 11 paragraphe 2 du rè­
glement n0 23 prévoit la fixation de prix de réfé­
rence valables pour l'ensemble de la Communauté ; -,
que le prix de référence est égal à la moyenne arith­
métique des prix à la production de chaque État
membre, majoré d'un montant fixé sur la base des
charges de commercialisation grevant les produits
d'origine communautaire, évaluées en vue de rendre
comparable, au même stade de commercialisation, le

prix de référence et les prix des produits importés
en provenance des pays tiers ;

considérant que les données communiquées par
les États membres, aux termes des dispositions de
l'article 3 du règlement n0 99/65/CEE (3), pour les
mandarines de la catégorie I des normes communes
de qualtié appartenant aux variétés les plus impor­
tantes cultivées dans la Communauté, permettent de
déterminer pour ce produit la moyenne arithméti­
que des prix à la production selon les critères pré­
vus à l'article 11 paragraphe 2 du règlement n0 23
et à l'article 1er du règlement n° 99/65/CEE ;

considérant qu'en application des dispositions
de l'article 1 er paragraphe 5 , du règlement n0 99/
65/CEE, le montant à ajouter à la moyenne des
prix à la production se compose d'un élément égal
à 0,3 unité de compte par 100 kg et d'un élément
correspondant à 15 % de la moyenne arithmétique
des prix à la production, les cours retenus pour la
fixation des prix de référence étant les cours consta­
tés en Italie ;

(3) JO no 124 du 8 . 7 . 1965, p. 2109/65 .
i 1 ) JO no 30 du 20. 4 . 1962, p. 965/62 .
( 2) JO n« 86 du 20. 5 . 1965, p. 1458/65.
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08.02 B du tarif douanier commun), exprimés en
unités de compte par 100 kg net, sont fixés comme
suit pour les produits de la catégorie I prévue dans
les normes communes de qualité :

du 1 er novembre au 15 mars inclus 16,5

considérant que seules les mandarines importées
des pays tiers sont directement comparables quant
à leur appréciation commerciale, aux produits com­
munautaires et qu'il convient , dès lors , de fixer
pour les autres variétés et hybrides tels que clé­
mentines , satsumas et wilkings un coefficient à dé­
terminer en fonction des valeurs commerciales res­
pectives et destiné à être appliqué, pour le calcul
du prix d'entrée, aux cours de ces produits impor­
tés des pays tiers ;

considérant que la fixation de prix de référence
d'un montant unique pour toute la campagne ap­
paraît comme la solution la plus adaptée aux carac­
téristiques particulières du marché communautaire
du produit en cause ;

considérant que le Comité de gestion des fruits
et légumes n'a pas émis d'avis dans le délai imparti
par son président,

Article 2

En vue du calcul du prix d'entrée, les cours des
clémentines , satsumas et wilkings importées en pro­
venance des pays tiers sont affectés d'un coeffi­
cient de :

— 0,80 pour le mois de novembre,

— 0,75 pour les mois de décembre, janvier, fé­
vrier et mars (l re quinzaine).

A ARRÊTÉ LE PRESENT REGLEMENT :

Article premier
Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er no­
vembre 1967 . Il est applicable jusqu'au 30 septem­
bre 1968 .

Les prix de référence valables pour les manda­
rines , clémentines , satsumas et wilkings (position

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 octobre 1967 .

Par la Commission

Le président
Jean REY
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REGLEMENT N° 796/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

modifiant le règlement n° 233/67/CEE fixant les montants maxima de la
prime de dénaturation du sucre aux fins d'alimentation animale

considérant que la qualité type du sucre brut est
fixée pour un rendement de 92 % ; que certains su­
cres bruts donnent lieu à un rendement de l'ordre
de 98,5 °/o dont il est tenu compte dans les prix à
l'occasion de l'écoulement en raffinerie ou à l'expor­
tation ; que pour permettre l'écoulement du sucre
brut dans l'alimentation animale, il est opportun de
faire intervenir la notion du rendement en exprimant
la prime de dénaturation par pourcent de rende­
ment pour le sucre brut ;

considérant que les mesures prévues dans le pré­
sent règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 44/67/CEE du Conseil , du
21 février 1967, concernant certaines mesures d'or­
ganisation commune des marchés dans le secteur du
sucre pour la campagne 1967/1968 (*), et notam­
ment son article 6 paragraphe 1 ,

considérant que les montants prévus au règlement
n0 233/67/CEE de la Commission, du 30 juin 1967 ,
fixant les montants maxima de la prime de dénatu­
ration de sucre aux fins d'alimentation animale (2) et
destinés à tenir compte des coûts techniques de dé­
naturation ainsi que des frais de transport se sont
révélés insuffisants pour assurer l'écoulement du
sucre aux fins de dénaturation ; que ces montants
doivent être évalués à 0,9 unité de compte par
100 kg en ce qui concerne les coûts techniques de
dénaturation et à 0,6 unité de compte par 100 kg
de sucre pour tenir compte des frais de transport ;
qu'en outre, la prise en considération de certains
frais de commercialisation d'un montant de 0,6 unité
de compte par 100 kg de sucre s'avère nécessaire ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

L'annexe du règlement n° 233/67/CEE est rem­
placée par l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le
1 er novembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement appli­
cable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 31 octobre 1967 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

ANNEXE

Montants maxima de la prime de dénaturation

États membres en U.C. par 100 kilogrammes
de sucre blanc

par 1 % de rendement en U.C.
par 100 kg de sucre brut

1 2 3

Allemagne (R. F.) 15,27 0,1400
France 13,43 0,1288
Italie 1 19,89 0,1873
Pays-Bas I 14,54 0,1247
U.E.B.L. 14,80 0,1396

P) JO no 40 du 3. 3 . 1967, p. 597/67.
( 2) JO no 137 du 30. 6 . 1967, p. 2938/67 .
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RÈGLEMENT N° 797/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

fixant la différence entre le prix de seuil dans les États membres et le prix
mondial pour le sucre blanc applicable pour le calcul du prélèvement

et de la restitution prévus au règlement n° 789/67/CEE du Conseil

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

considérant que , pour le calcul de cette diffé­
rence , il y a lieu de retenir comme prix de marché
mondial la moyenne arithmétique des cotations pour
le sucre blanc à la Bourse de Paris pendant la pé­
riode du 1er au 25 octobre 1967 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La différence visée à l' article 7 paragraphe 3
du règlement n° 789/67/CEE est fixée en annexe.

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 789/67/CEE du Conseil , du
31 octobre 1967, portant instauration d'un régime
des échanges pour les produits transformés à base
de fruits et légumes avec addition de sucre ( x ), et
notamment son article 7 paragraphe 4 ,

considérant qu'en vertu de l'article 7 paragraphes
3 et 4 du règlement n0 789/67/CEE, la Commis­
sion fixe, pour le sucre blanc, la différence entre le
prix de seuil dans chaque État membre, d'une part,
et le prix du marché mondial, d'autre part ;

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er no­
vembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement appli­
cable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 31 octobre 1967 .

Par la Commission

Le président

Jean REY

ANNEXE

Montant des différences par kilogramme de sucre ajouté

Unités de compte
par kilogramme

États membres

Allemagne (R. F. )
France
Italie

Pays-Bas
U.E.B.L.

0,1693
0,1631
0,2155
0,1660
0,1696

(*) JO n° 265 du 31 . 10 . 1967 , p . 1
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RÈGLEMENT N° 798/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux
et semoules de blé ou de seigle

naissance, les prélèvements actuellement en vigueur
doivent être modifiés conformément au tableau an­
nexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil,
du 13 juin 1967 , portant organisation commune des -
marchés dans le secteur des céréales ( 1) et notam­
ment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été
fixés par le règlement n° 246/67/CEE (2) et par les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et
des cours de ce jour dont la Commission a eu con­

Le présent règlement est obligatoire
applicable dans tout État membre.

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er
novembre 1967 .

dans tous ses éléments et directement

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1967 .

Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

f 1 ) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(*) JO n0 138 du 1 . 7. 1967, p. 5.
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ANNEXE

du règlement de la Commission en date du 31 octobre 1967 fixant les prélèvements
applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par t/métrique

ex 10.01 Froment tendre et méteil 48,18
ex 10.01 Froment dur 45,28

10.02 Seigle 36,83
10.03 Orge 29,45
10.04 Avoine 24,66
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemencement 36,38 (')
10.05 B Autres maïs 36,38
10.07 A Sarrasin 0

ex 10.07 B Millet 12,05
ex 10.07 B Graines de sorgho et dari 31,64
ex 10.07 B Non dénommés 0

11.01 A Farines de froment et d'épeautre 72,150
11.01 B Farine de méteil 72,150

ex 11.01 C Farine de seigle 61,960
ex 11.02 AI Gruaux et semoules de froment dur 79,880
ex 11.02 A I Gruaux et semoules de froment tendre 77,610

An plus 4 •/• de la valeur en douane .
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REGLEMENT N° 799/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

portant fixation des primes «'ajoutant aux prélèvements pour les céréales
et le malt

primes s ajoutant aux prélèvements , actuellement en
vigueur, doivent être modifiées conformément au
tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil,
du 13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*) et notam­
ment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux pré­
lèvements pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement n0 247/67/CEE (2) et par les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et
des prix C.A.F. d'achat à terme de ce jour, les

Le barème des primes qui s'ajoutent aux pré­
lèvements fixés à l' avance pour les importations de
céréales et du malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er
novembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 octobre 1967 .

Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

O) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(«) JO no 138 du 1 . 7 . 1967, p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission en date du 31 octobre 1967 portant fixation des primes
s'aioutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne métriqi

Numéro du ί
tarif douanier I
commun

Désignation de la nai chanci ist Courant
11

1 er term.
12

2e term .
i

8e term
2

ex 10.01 Froment tendre et méte 1 0 0 0 0
ex 10.01 Froment dur 0 0 0 0

10.02 ! Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0 0 0 3,75
10.05 A i Maïs hybride destiné à l'ensemen­ 0 0 0 0

cement

10.05 B ; Autre maïs 0 0 0 0
10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

ex 10.07 B Millet 0 3,75 3,75 9,50
ex 10.07 B Graines de sorgho et dari 0 0,50 0,50 0,45
ex 10.07 B Non dénommés 0 0 0 0

(U.C. i 100 kel

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise J Courant
11

1" term .
12

2e term.
1

3e term .
1

4* term.
S

ex 11.07 Malt non torréfié, de froment, 0 o 0 o 0
A I (a) présenté sous forme de farine

ex 11.07 Malt non torréfié, de froment, 0 0 0 0 0
A I (b) autre

ex 11.07 Malt non torréfié, d'orge, présen­ 0 0 0 0 0
A II (a) té sous forme de farine

ex 11.07 Malt non torréfié, d'orge, autre 0 0 0 0 0
A II (b)

ex 11.07 Malt non torréfié, autre, p rAsen­ 0 0 0 0 0
A III (a) té sous forme de farine

ex 11.07 Malt non torréfié , autre, non dé­ 0 0 0 0 0
A III (b) nommé

ex 11.07 Malt torréfié, de froment 0 0 0 0 0
Bí

ex 11.07 Malt torréfié, d'orge 0 0 0 0 0
B II

ex 11.07 Malt torréfié, autre 0 0 0 0 0
Bill
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RÈGLEMENT N° 800/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

portant fixation du correctif applicable à la restitution pour les céréales

certificat a exportation, le prix C.A.F. calculé sur
la base des offres pour embarquement le mois au
cours duquel sera effectuée l'exportation ;

considérant que lorsque le certificat d'exporta­
tion est valable jusqu'à expiration du cinquième
mois suivant celui au cours duquel il est délivré, le
montant de la restitution préfixée applicable à une
exportation de blé tendre et d'orge, effectuée durant
les deux derniers mois de validité du certificat, doit
être égal, pour chaque produit, à celui appliqué à
une exportation effectuée le troisième mois suivant
celui au cours duquel le certificat a été délivré ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des dis­
positions précitées que le correctif applicable le
1 er novembre 1967 doit être fixé comme il est indi­
qué au tableau annexé au présent règlement ; que le
correctif ainsi fixé sera éventuellement adapté par
la Commission, avant sa prochaine fixation, lorsque
l'application de la règle de calcul rappelée ci-dessus
impliquera une modification de son montant supé­
rieure à 0,125 unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ) et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
première phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 16 para­
graphe 4 du règlement n0 120/67/CEE, la restitu­
tion applicable aux exportations de céréales le jour '
du dépôt de la demande de certificat, ajustée en
fonction du prix de seuil qui sera en vigueur pen­
dant le mois de l'exportation doit être appliquée,
sur demande, à une exportation à réaliser pendant
la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 196/67/CEE (2)
a établi les modalités de la préfixation de la restitu­
tion à l'exportation des céréales ;

considérant qu'en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la de­
mande doit être, en cas de préfixation, diminuée
d'un montant égal à la différence entre le prix
C.A.F. d'achat à terme et le prix C.A.F. lorsque
le premier est supérieur au second de plus d'une
unité de compte ; que la restitution doit, par contre,
être augmentée d'un montant égal à la différence
entre le prix C.A.F. et le prix C.A.F. d'achat à
terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;

considérant que le prix C.A.F. est celui déter­
miné conformément à l'article 13 du règlement
n0 120/67/CEE ; que le prix C.A.F. d'achat à
terme est celui établi conformément à l'article 3
paragraphe 2 du règlement n° 140/67/CEE (3) en
prenant pour base, pour chaque mois de validité du

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er
novembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 octobre 1967 .
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

(>) JO n« 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n° 134 du 30. 6 . 1967, p . 2821/67.
f8) JO R° 125 du 26. 6. 1967, p . 2456/67 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission en date du 31 octobre 1967 portant fixation du correctif
applicable à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne métrique)

3e term .2e term.
1 2

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de In marchandise Courant
11

1er term .
12

ex 10.01 Froment tendre et méteil 0 0
ex 10.01 Froment dur 0 -- 3,00

10.02 Seigle 0 — 1,40
10.03 Orge 0 0
10.04 Avoine 0 — 2,15
10.05 B Autre maïs 0 0
10.07 A Sarrasin — —

ex 10.07 B Millet 0 0

ex 10.07 B Graines de sorgho et dari 0 0

ex 10.07 B Non dénommés —

0

— 3,50
— 2,45

0

+ 3,75
— 1,10

0

0

0

+ 2,50
— 2,55

0

+ 3,75
— 2,00

0
0
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REGLEMENT N° 801/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

fixant les restitutions pour les céréales et pour certaines catégories
de farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

critères spécifiques sont définis à 1 article 4 du
règlement n° 139/67/CEE ; qu'en outre, la resti­
tution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales néces­
saire à la fabrication des produits considérés ; que
ces quantités ont été fixées dans le règlement n°
! 62/67/CEE (») ;

considérant que la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés
peuvent rendre nécessaire la différenciation de la
restitution pour certains produits , suivant leur desti­
nation ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par semaine ; qu'elle' peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et
critères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des céréales , et notamment aux cours ou
prix de ces produits dans la Communauté et sur le
marché mondial, conduit à fixer la restitution aux
montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ) et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
première phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 16 du rè­
glement n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règle­
ment n0 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 ,
établissant dans le secteur des céréales , les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à l'ex­
portation et aux critères de fixation de leur mon­
tant (2), les restitutions doivent être fixées en pre
nant en considération la situation et les perspectives
d'évolution, d'une part, des disponibilités en céréales
et de leurs prix sur le marché de la Communauté
et, d'autre part, des prix des céréales et des produits
du secteur des céréales sur le marché mondial ; que ,
conformément au même texte, il importe également
d'assurer aux marchés des céréales une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre, de tenir
compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 139/67/CEE a,
dans son article 3, défini les critères spécifiques
dont il doit être tenu compte pour le calcul de la
restitution des céréales ;

considérant qu'en ce qui concerne les farines,
les gruaux et les semoules de blé et de seigle, ces

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à 1 exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1 er sous a), b) et c) du
règlement n0 120/67/CEE, sont fixés conformé­
ment à l'annexe .

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er
novembre 1967.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 31 octobre 1967 .
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

0 ) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67. (s ) TO n<> 128 du 27. 6. 1967, p . 2574/67
(*) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67 .
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ANNEXE

( en U.C. /tonne)

N* du tarir
douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant des
restitutions

ex 10.01 Blé tendre et méteil :

— pour des exportations vers le Royaume-Uni :
—- d'un produit ayant subi avant l'importation dans le Royau­

me-Uni un traitement excluant sa destination pour l'alimen­
tation humaine

47,00

— d'un autre produit 46,00

— pour des exportations vers les pays de la (*) :
— zone I a)
— zone II
— zone IV b)
— zone IV c)
— zone V a) et c)
— zone V b)

53,40
50,40
50,40
52,40
51,40
53,40
49,40

ex 10.01

— pour des exportations vers les autres pays tiers
Blé dur

— pour des exportations vers l'Autriche, la Suisse, le Liechtenstein
et le Danemark

— pour des exportations vers les autres pays tiers
Seigle10.02

10.03 Orge

43,05

45,05
34,80

29,00

32,50
31,50

21,50
35,75
9,75
30,75

— pour des exportations vers 1 Autriche, la Suisse, le Liechtenstein
et le Danemark

— pour des exportations vers les pays de la zone II
— pour des exportations vers les autres pays tiers
Avoine10.04

10.05 B

ex 10.07 B

Autre maïs

Millet

Sorgho — dari
Farine de froment, d'épeautre et de méteilex 11.01 A

ex 11.01 B — teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone IV
— zone III a)
— zone III b)
— zone II
— zone I

78,00
78,00
76,00
76,00
73,00
71,00— pour des exportations vers les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone IV
— zone III a)
— zone III b)
—• zone II
—- zone I

74,00
74,00
72,00
72,00
69,00
67,00— pour des exportations vers les autres pays tiers

11 ) Les zones sont celles délimitées par le règlement n0 694/67/CEE QO n° 245 du 11 . 10 . 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement , conformément à l'article 1er du règlement n0 587/67/
CEE, les restitutions , est de 2 U.C. /tonne .
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(en TJ .C. lionne)

N° du tarif Montant
douanier Désignation de la marchandise c1es restjtutions
commun

— teneur en cendres de 601 à 900 63,00
— teneur en cendres de 901 à 1100

— pour des exportations vers les oavs :
— de la zone IV a) 71,00
— de la zone III a) 71,00

j — pour des exportations vers les autres pays tiers 59,00
— teneur en cendres de 1101 à 1650 i 55,00

| — teneur en cendres de 1651 à 1900 51,00
ex 11.01 C f Farine de seigle

— teneur en cendres de 0 à 700 32,40
— teneur en cendres de 701 à 850 29 40
— teneur en cendres de 851 à 1150 26,40

1 — teneur en cendres de 1151 à 1400 _ 23,40
| — teneur en cendres de 1401 à 1600 20,40

— teneur en cendres de 1601 à 1800 17,40
— teneur en cendres de 1801 à 2000 14,40

ex 11.02 A I Gruaux et semoules de froment dur 69,00
ex 11.02 A I Gruaux et Jemoules de froment tendre 71,50
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REGLEMENT N° 802/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

fier les prélèvements actuellement en vigueur com­
me il est indiqué au tableau annexé au présent rè­
glement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), et notamment son article 11 pa­
ragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables
à l'importation de riz et de brisures ont été fixés par
le règlement n0 519/67/CEE (2) ;

considérant que l'application des règles et mo­
dalités rappelées dans le règlement n0 359/67/CEE,
aux prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à
la connaissance de la Commission, conduit à modi­

Les prélèvements à percevoir à 1 importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a)
et b) du règlement n° 359/67/CEE sont modifiés au
tableau en annexe.

Artide 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3
novembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 octobre 1967 .

Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

i1) JO n° 174 du 31. 7. 1967, p. 1 .
(■) JO no 212 du 1 . 9 . 1967, p. 29.
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ANNEXE

du règlement de la Commission en date du 31 octobre 1967 fixant les prélèvements
applicables au riz et aux brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Paystiers i p-roM

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

1,976

2,470

1,376
1,720

(I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

(I) dbnt 90 % au moins des grains ont une longueur égale ou
inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

4,657

5,060

( II) autre :

3,197

3,540

3,731
4,043

0

0

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures :

(I ) Destiné à la fabrication de l'amidon
(II) autre

5,301
5,683

0

0
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REGLEMENT N° 803/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz
et les brisures

gueur doivent être modifiées conformément au ta­
bleau annexé au présent règlement,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (1), et notamment son article 13 pa­
ragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélè­
vements pour le riz et les brisures ont été fixées par
le règlement n0 521 /67/CEE (2) ;

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix C.A.F. d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements actuellement en vi­

Les primes qui s ajoutent aux prélèvements fixés
à l'avance pour les importations de riz et de bri­
sures visés à l'article 13 du règlement n° 359/67/
CEE sont modifiées comme indiqué au tableau an­
nexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er
novembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 octobre 1967 .

Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

11) JO n« 174 du 31 . 7 . 1967 , p. 1
(!) JO n« 212 du 1 . 9. 1967, p. 33.
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ANNEXE

du règlement de la Commission en date du 31 octobre 1967 fixant les primes
s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C 100 kg)
Numéro du
tarif douanier
commun

Courant
11

1er term .
12

4e term.
3Désignation des marchandises 2e term .

1
3e term .

2

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

( I) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

! B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :
( I ) dont 90% au moins des

grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à

(a) Riz semi-blanchi 0
(b) Riz complètement 0

blanchi

(II) autre :

0 0 " 0
0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0 0 0

0

0

0

0

5

o

(a) Riz semi-blanchi 0
(b) Riz complètement 0

blanchi

C. en brisures :

I. Destiné à la fabrication de 0
l'amidon

II . autre < 0
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REGLEMENT N° 804/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a,
dans son article 3 , défini les critères spécifiques dont
il doit être tenu compte pour le calcul de la restitu­
tion à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés
peuvent rendre nécessaire la différenciation de la
restitution pour certains produits, suivant leur desti­
nation ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle du marché du riz, et no­
tamment aux cours ou prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial, con­
duit à fixer la restitution aux montants repris à l'an­
nexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967 , portant organisation commune du
marché du riz 0 ), et notamment son article 17 pa­
ragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant qu'aux termes de l' article 17 du rè­
glement n0 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits vi­
sés à l'article 1 er de ce règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règle­
ment n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967 ,
établissant, pour le riz, les règles générales relatives
à l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (2), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution , d'une part ,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il im­
porte également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre , de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (3)
a fixé pour la campagne de commercialisation 1967­
1968 , la quantité maximale de brisures que peut
con'.enir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la pro­
portion de brisures contenue dans le riz exporté est
supérieure à cette quantité maximale ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à 1 exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n0 359/
67/CEE à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c) dudit article, sont fixées à l'annexe du présent
règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les pro­
duits visés au paragraphe précédent et qui ne sont
pas repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er
novembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 31 octobre 1967 .
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

^ ÏO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
' *1 no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34 .
(*) JO no 241 du 5. 10 . 1967, p . 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 31 octobre 1967 portant fixation des restitutions
pour le riz et les brisures

Riz importé des pays tiers

(U.c . / 100 ku

Numéro du Montant
tarif douanier Désignation des marchandises de la
commun restitution

10.06 Riz

A. En paille ou en grains non pelés

B. En grains entiers pelés, même polis ou glacés :
(I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale

ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur in - J
férieur à 2 :
(a) Riz semi-blanchi :

— Pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie 2,35

— Pour les exportations vers les pays (*) de la zone
I a), de la zone IV a), de la zone V a) et c) et vers
les ports de la Mer Noire de la Bulgarie et de la i
Roumanie, vers les ports de la Mer Noire et de la
Mer Baltique de l'U.R.S.S. , et vers la Finlande 6,10

— pour des exportations vers les autres pays tiers 4,69
(b ) Riz complètement blanchi :

— Pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie 2,50

— Pour les exportations vers les pays ( x ) de la zone j
I a), de la zone IV a), de la zone V a) et c) et vers j
les ports de la Mer Noire de la Bulgarie et de la ,
Roumanie, vers les ports de la Mer Noire et de la jMer Baltique de l'U.R.S.S. , et vers la Finlande ! 6,50

— pour des exportations vers les autres pays tiers j 5,00
( II ) autres

(a) Riz semi-blanchi :
— Pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­

stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie 4,66

— Pour les exportations vers les pays (*) de la zone
I a), de la zone IV a), de la zone V a) et c) et vers
les ports de la Mer Noire de la Bulgarie et de la
Roumanie, vers les ports de la Mer Noire et de la i
Mer Baltique de l'U.R.S.S. , et vers la Finlande ' 6,53

— pour des exportations vers les autres pays tiers 5,13
(b) Riz complètement blanchi : '

— Pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie [ 5,00

— Pour les exportations vers les pays 0 ) de la zone
I a), de la zone IV a), de la zone V a) et c) et vers (
les ports de la Mer Noire de la Bulgarie et de la
Roumanie, vers les ports de la Mer Noire et de la
Mer Baltique de l'U.R.S.S. , et vers la Finlande 7,00

— pour des exportations vers les autres pays tiers 5,50

0) Les zones sont celles délimitées par Tannexe A du règlement n0 694/67/CEE (JO n0 245 du 11 . 10 . 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l'article 1 er du règle­
ment n0 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./100 kg.
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.Riz récolté dans la Communauté

(U.C. / 100 kg)

Montant
de la

restitution

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

10.06 Riz

A. En paille ou en grains non pelés
(I . .. .

( II ) Riz en grains non pelés
(a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale

ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2

(b ) autre
1,90
2,40

B. En grains entiers pelés, même polis ou glacés :
(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale

ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur in­
férieur à 2 :

2,35

6,10
4,69

(a) Riz semi-blancni :
— Pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­

stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie

— Pour les exportations vers les pays (] ) de la zone
I a), de la zone IV a), de la zone V a) et c) et vers
les ports de la Mer Noire de la Bulgarie et de la
Roumanie, vers les ports de la Mer Noire et de la
Mer Baltique de l'U.R.S.S. , et vers la Finlande

— pour des exportations vers les autres pays tiers
(b) Riz complètement blanchi :

— Pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie '

— Pour les exportations vers les pays 0 ) de la zone
I a), de la zone IV a), de la zone V a) et c) et vers
les ports de la Mer Noire de la Bulgarie et de la
Roumanie, vers les ports de la Mer Noire et de la
Mer Baltique de l'U.R.S.S. , et vers la Finlande

— pour des exportations vers les autres pays tiers

2,50

6,50
5,00

(II) autre

4,66

6,53
5,13

(a) Riz semi-blanchi :
— Pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­

stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie

— Pour les exportations vers les pays (*) de la zone
I a), de la zone IV a), de la zone V a) et c) et vers
les ports de la Mer Noire de la Bulgarie et de la
Roumanie, vers les ports de la Mer Noire et de la
Mer Baltique de l'U.R.S.S. , et vers la Finlande

— pour des exportations vers les autres pays tiers
(b) Riz complètement blanchi :

— Pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie

— Pour les exportations vers les pays (*) de la zone
I a), de la zone IV a), de la zone V a) et c) et vers
les ports de la Mer Noire de la Bulgarie et de la

. Roumanie, vers les ports de la Mer Noire et de la
Mer Baltique de l'U.R.S.S. , et vers la Finlande

— pour des exportations vers les autres pays tiers

5,00

7,00
5,50

(') Les zones sont celles délimitées par l'annexe A du règlement n0 694/67/CEE (JO n0 245 du 11 . 10 . 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er du règle­
ment n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./100 kg.
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RÈGLEMENT N» 805/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

lement conduit à modifier le correctif actuellement
applicable à la restitution comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), et notamment son article 17 pa­
ragraphe 4 premier alinéa,

considérant que le correctif applicable à la resti­
tution pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement n° 522/67/CEE (2) ;

considérant que l'application des règles, critères
et modalités rappelés dans le règlement n0 359/67/
CEE aux données dont la Commission dispose actuel­

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures,
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est modifié comme il est indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er
novembre 1967.

dans tous ses éléments et directementLe présent règlement est obligatoire
applicable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 31 octobre 1967 .

Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

(*) JO no 174 du 31.7. 1967, p. 1 .
(*) JO n« 212 du 1 . 9 . 1967, p. 35 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission en date du 31 octobre 1967 fixant le correctif
applicable à la restitution pour le riz et le riz en brisures

(V.CJÎ00 ke

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Courant
11

l t r term .
12

2e term .
1

3e term .
2

4* term
3

5* term .
4

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I) . . .

( II ) Riz en grains non pelés
B. en grains entiers pelés , même

polis ou glacés :
( I ) dont 90 °/o au moins des

grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

(a) Riz semi-blanchi

0 0 0 0 0 0

i I
! j

! ! 1 J

0 I 0 i 0 0 i 0 0

0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0

(b) Riz complètement
blanchi

t II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement

blanchi
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REGLEMENT N° 806/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

portant fixation des prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique européenne,

vu le règlement n° 193/66/CEE de la Commission, du 30 novembre 1966 , portant
fixation des prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive C1), ensemble les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié,

considérant qu'en fonction des prix d'offre dont la Commission a eu connaissance ,
les prélèvements actuellement en vigueur doivent être modifiés comme indiqué au
tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règlement n° 136/66/CEE, à l'article 3 du
règlement n° 162/66/CEE et à l'article 9 du règlement n° 166/66/CEE, sont fixés au
tableau annexé au présent règlement pour la période qui y est indiquée, sous réserve
d'une modification pendant cette période.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 octobre 1967 .

Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

0 ) TO n° 220 du 30. 11 . 1966, p. 3736/66.
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations du 1 er au 15 novembre 1967
en UC/100 kg

1 UC = 50,0 FB = 4,00 DM - 4,93706 FF = 625 Lit . - 50,0 Flux . = 3,82 Fl.

Grèce

Numéro tarifaire repris à l' annexe du
règlement n* 166/66/CEE

Produits
entièrement

obtenus en Grèce
et transportés
directement

de ce pays dans la
Communauté

Produits
qui ne sont pas
entièrement

obtenus en Grèce
ou ne sont pas
transportés
directement

de ce pays dans la
Communauté

ravs tiers

07.01 ex N (II) nihil
07.03 ex A (II) nihil

ex 15.07 (A) (I ) (a) 0,960
ex 15.07 (A) (I) (b) 1,800
ex 15.07 (A) (II ) nihil

ex 15.17 (A) (I ) nihil ( 1
ex 15.17 (A) (II) nihil (*
ex 23.04 (A) nihil (*

1,451
1,451

10,522
15,828
6,596

3,298 (2 )
5,277 (2 )
0,528 (2 )

0,751
0,651

10,522
15,828
6,596

3,298 (2 )
5,277 (2 )
0,528 (2 )

C) Sans préjudice du respect des dispositions de l'article 37 paragraphe 3 alinéa a) de l' accord .
(*) Sans préjudice des dispositions de l'article 15 paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement n* 136/66/CEE
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RÈGLEMENT N® 807/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

portant fixation des restitutions applicables à l'exportation d'huile d'olive

— les objectifs de 1 organisation commune des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et des
échanges,

— l' intérêt d'éviter des perturbations sur le mar­
ché de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisa­

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses (*),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (2 ),

gees ;

i

vu le règlement n° 171 /67/CEE du Conseil , du
27 juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (8), et no­
tamment son article 7 première phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 18 du
règlement n0 136/66/CEE, lorsque le prix dans la
Communauté est supérieur aux cours mondiaux, la
différence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant qu'en vertu de l'article 8 du règle­
ment n0 162/66/CEE les dispositions de l'article 18
du règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises
pour son application sont, sous réserve des disposi­
tions de l'accord créant une association entre la Com­
munauté économique européenne et la Grèce, appli­
cables aux échanges entre la Communauté et la
Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives
à la fixation et à l'octroi de la restitution à l'expor­
tation d'huile d'olive ont été arrêtées par les règle­
ments nos 171 /67/CEE et 223/67/CEE (4 ) ;

considérant qft'aux termes de l' article 1er du
règlement n0 171 /67/CEE, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 3 du
règlement n0 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive, n'ayant pas subi un processus de raffinage,
doit être fixée en prenant en considération

— la situation et les perspectives d'évolution sur
le marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités, ainsi que sur le marché
mondial, des prix de l'huile d'olive,

considérant qu en outre ladite restitution doit
être fixée, aux termes de l'article 4 du règlement
n° 171/67/CEE, conformément aux critères

— des prix de l'huile d'olive dans les principales
zones productrices de la Communauté,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et de
la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de trans­
port les plus favorables à partir des marchés de la
Communauté dans les principales zones productrices
jusqu'aux ports ou autres lieux d'exportation de la
Communauté ainsi que des frais d'approche sur le
marché mondial ;

considérant qu'au titre de l'article 5 du règle­
ment n0 171 /67/CEE la restitution pour l'huile
d'olive n'ayant pas subi un processus de raffinage
peut être fixée à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés le
rendent nécessaires ;

considérant qu'aux termes de l'article 6 du règle­
ment n° 171/67/CEE le montant de la restitution
applicable à l'huile d'olive ayant subi un processus
de raffinage doit être dérivé de celui fixé pour
l'huile d'olive n'ayant pas subi un tel processus ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement n0 223/67/CEE, lors de la fixation de la
restitution, la quantité d'huile d'olive n'ayant pas
subi un processus de raffinage relevant de la sous­
position ex 15.07 (A) (II) visée à l'annexe du même
règlement à considérer comme nécessaire pour la
production de 100 kg d'huile d'olive ayant subi un
processus de raffinage, visée à la même annexe, est
de 111 kg pour l'huile relevant de la sous-position
ex 15.07 (A) ( I) (a), et de 149 kg pour l'huile relevant
de la sous-position ex 15.07 (A) (I) (b),

considérant que la restitution doit être fixée, au
titre de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au

f 1 ) JO no 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
C) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66 .
(3 ) JO n° 130 du 28. 6. 1967, p . 2600/67.
( 4 ) JO no 136 du 30. 6 . 1967, p. 2912/67.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

moins une fois par mois ; qu en cas de nécessité , elle
peut être modifiée dans l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et
modalités à la situation actuelle des marchés dans
le secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix
de ce produit dans la Communauté ainsi que sur
les marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du comité de
gestion des matières grasses ,

Les restitutions à 1 exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1er para­
graphe 2 sous c) du règlement n° 136/66/CEE, sont
fixées à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le
1 " novembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement appli­
cable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 octobre 1967 .

Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

ANNEXE

Montant des restitutions à 1 exportation d huile d olive en U.C./100 kg

Désignation des marchandisesN* du tarif
douanier commun

ex 15.07 Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou
raffinées ;

B I b) 1 ,
B I b) 2,
B Ha) (A) Huiles d olive :

(I ) ayant subi un processus de raffinage :
(a) obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge,

même coupée d'huile d'olive vierge 0
(b) autre 0

(II) autres :
(a) Huile d'olive vierge 0
(b) autres 0

Note : Pour l'application de cette annexe, sont considérées comme relevant de la sous-position :
1 , ex 15.07 (A) (I ), les huiles qui ont les caractéristiques reprises dans l'annexe II du règlement
n» 166/66/CEE .

2 , ex 15.07 (A) (I) (b), les huiles qui , outre les caractéristiques visées au point 1 ci-dessus, ont une réaction
positive lors d'une analyse effectuée conformément aux dispositions de l'annexe du règlement
n» 177/66/CEE .

3 , ex 15.07 (A) (II) (b), les huiles qui ont la réaction positive visée au point 2 ci-dessus .
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RÈGLEMENT N» 808/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 octobre 1967

modifiant la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

considérant que l'application des règles , critères
et modalités rappelés dans le règlement n° 513/67/
CEE aux données dont la Commission dispose ac­
tuellement conduit à modifier les restitutions à l'ex­
portation, actuellement en vigueur, comme il est in­
diqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une or­
ganisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses (*),

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (2),

vu le règlement n0 142/67/CEE du Conseil , du
21 juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation
de graines de colza, de navette et de tournesol (3),
et notamment son article 2 paragraphe 3 deuxième
phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'ex­
portation des graines oléagineuses ont été fixées par
le règlement n0 513/67/CEE (4) ;

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21
du règlement n° 136/66/CEE, fixées à l'annexe du
règlement n" 513/67/CEE, sont modifiées confor­
mément à l'annexe du présent règlement .

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er
novembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 octobre 1967 .

Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 octobre 1967, modifiant la restitution à l'exportation
pour les graines oléagineuses

(U.C. / 100 kg)

N0 du tarif
douanier
commun

Produit
Montant
de la

restitution

ex 12.01 G 1 . Colza et navette :

— vers les pays non européens riverains de la mer
Méditerranée, y compris la Turquie

— vers la Grèce et les autres pays tiers

9,780

9,480

8,0002. Tournesol

(») JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
( 2) JO n« 197 du 29. 10 . 1966, p . 3393/66 .
( 3) JO n°\125 du 26. 6 . 1967, p. 2461/67.
{*) JO no 212 du 1 . 9 . 1967, p. 17 .
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INFORMATIONS

COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES

FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT

Information relative aux taux de parité retenus pour les opérations du
Fonds européen de développement (F.E.D.)

(67/658/CEE)

Pour la participation aux appels à la concurrence lancés en vue de l'exécution
des projets financés par le F.E.D. , il importe aux soumissionnaires de connaître les
taux de parité déclarés au Fonds monétaire international ou les cours de référence
utilisés par les pays et territoires d'outre-mer associés .

Ces taux et cours de référence sont utilisés pour :
— la conversion en monnaie du pays bénéficiaire ayant lancé l'appel à la concur­

rence (monnaie locale) des offres libellées en monnaie autre que la monnaie
locale, en vue de la comparaison des offres ,

— la conversion au cours de l'exécution d'un marché passé à la suite d'un appel à la
concurrence en vue de la liquidation des paiements à l'extérieur du pays béné­
ficiaire.

Les taux de parité et cours suivants sont applicables aux appels à la concurrence
lancés et pour lesquels la date limite pour le dépôt des offres est fixée pendant le
mois de décembre 1967 :

1 unité de compte (U.C.) = 0,88867088 gramme d'or fin = 1. U.S. dollar
1 U.C. = 50 francs belges 1 U.C. = 246,853 francs C.F.A.
1 U.C. = 4 Deutsche Mark

1 U.C. = 4,93706 francs français
1 U.C. = 246,853 francs malgaches
1 U.C. = 493,706 francs maliens
1 U.C. = 214,392 francs Djibouti (C.F.S. )1 U.C. = 625 lires italiennes

1 U.C. = 50 francs luxembourgeois 1 U.C. = 89,7647 francs C.F.P. (Poly­
nésie)1 U.C. = 3,62 florins néerlandais

1 U.C. = 87,5 francs burundi 1 U.C. = 7,14286 sh. Somalo
1 U.C. = 1,8855 florin antillais
1 U.C. = 1,8855 florin Suriname.

1 U.C. = 50 Makuta
1 U.C. = 100 francs rwandais

La prochaine publication des taux de parité en vigueur pour le dépôt des offres
en janvier 1968 se fera dans la première édition du Journal officiel des Communautés
européennes en décembre 1967 .
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DOCUMENTS DU COLLOQUE SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE

1967 . 436 p. (français, allemand, italien , néerlandais)
Prix : FF 12 : FB 120.

La Commission de la Communauté économique européenne a fait paraître les
actes du colloque sur la formation professionnelle qui s'est tenu à Bruxelles du 16 au
20 novembre 1964.

Cette manifestation , à laquelle ont participé plus de deux cents personnalités
compétentes dans le domaine de la formation professionnelle provenant tant des
milieux gouvernementaux que des organisations internationales , associations privées
ou organisations professionnelles des six pays, avait pour but de dégager, grâce à une
confrontation des idées et des expériences, les leçons des efforts accomplis dans la
C.E.E. pour favoriser le développement, l'amélioration et l'adaptation de la formation
professionnelle et de mettre ainsi en lumière les aspects d'intérêt commun des pro­
blèmes posés.

Deux thèmes furent traités :

— la formation du personnel enseignant et instructeur,

— l'adaptation de la formation professionnelle au développement économique,
à l'évolution technique et au progrès social .

Le document imprimé contient le texte des quinze rapports présentés lors du
colloque, les discours introductif et de clôture prononcés par M. Levi Sandri, vice­
président de la Commission, l'allocution de M. le Représentant de la Haute Autorité
de la C.E.C.A. , ainsi que les conclusions auxquelles ont donné lieu les échanges de
vues de ce colloque, complètent l'ouvrage.

La publication de ces textes doit, dans l'esprit de la Commission, contribuer à
une meilleure connaissance des problèmes relatifs à la formation du personnel ensei­
gnant et instructeur dans la C.E.E. , ainsi que des tendances générales qui marquent
ou devraient marquer les systèmes de formation professionnelle des six pays pour
qu'ils répondent aussi bien que possible aux besoins actuels et prévisibles de forma­
tion et favoriser par là une action commune dans un domaine qui reste essentiel
pour le développement harmonieux de la Communauté.



PUBLICATIONS DE LA COUR DE JUSTICE
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Recueil de la Jurisprudence de la Cour

Édité en allemand, français, italien et néerlandais

FB DM FF Lit . F .

Volumes I à X et tables
( 1954 à 1964) 2.500,— 200,— 246,— 31.000,— 180,—
Volume XI 1965) 400,— 32,— 39,— 5.000,— 29,—
Volume XII (1966) 500,— 40,— 50,— 6.250,— 36,50
Volume XIII (1967) 500,— 40,— 50,— 6.250,— 36,50

Recueil de textes

(textes législatifs concernant
l'organisation, les compéten­
ces, la procédure de la Cour
et index analytique)

Édité en allemand, français,
italien et néerlandais 150,— 12,— 15,— 1.870,— 11 ,—

(bibliographie)

Publications juridiques concer­
nant l'intégration européenne

Réédition 1966 300,— 24,— 29,— 3.750,— 22,—

Bibliographie de jurisprudence
européenne

concernant les décisions judi­
ciaires relatives aux traités
instituant les Communautés
européennes 100,— 8,— 10,— 1.250,— 7,25
Supplément 1967 100,— 8,— 10,— 1.250,— 7,25

Ces publications sont en vente chez les libraires , aux adresses suivantes :

Allemagne : Cari Heymanns Verlag, Gereonstraße 18-32, Köln
Belgique : Établissements Emile Bruylant, 67, rue de la Régence, Bruxelles
France : Éditions Sirey, 22, rue Soufflot, Paris (5e)
Italie : Casa Editrice Dott. A. Giuffré, Via Solferino 19, Milano
Luxembourg : Office central de vente des publications des Communautés euro­

péennes, 2, place de Metz, Luxembourg
Pays-Bas : N. V. Martinus Nijhoff, Lange Voorhout 9, s-Gravenhage
Autres pays : Office central de vente des publications des Communautés euro­

péennes, 2, place de Metz, Luxembourg



ÉTUDES — SÉRIE DÉVELOPPEMENT DE L OUTRE-MER

8200 N° 5

ÉTUDE DE CHAUSSÉES ÉCONOMIQUES EN AFRIQUE

1967 . 198 p. (f) Prix : FB 600 ; FF 60.

Cette étude, réalisée par la compagnie d'études du Congo (Bruxelles) et le
centre expérimental de recherches et d'études du bâtiment et des travaux publics
(Paris), a pour but de définir un certain nombre de règles permettant l'établissement
d'un projet économique de corps de chaussée en Afrique.

Se proposant de schématiser les problèmes de la constitution des chaussées à
éléments fins en Afrique, l'étude traite successivement de l'interprétation des essais
de laboratoire pour la conception du corps de chaussée, de la mise en œuvre des
matériaux et du rendement des engins, de considérations d'ordre économique sur la
constitution des chaussées.

Ouvrage technique, rédigé uniquement en français mais accessible à tous les
spécialistes grâce au grand nombre de schémas, graphiques et tableaux qu'il présente.

Un résumé rédigé dans les quatre langues des Communautés (français, allemand,
italien, néerlandais), ainsi qu'en anglais, est actuellement sous presse et pourra être
obtenu gratuitement en s'adressant au service de diffusion des documents de la Com­
mission des Communautés européennes à Bruxelles (23, av. de la Joyeuse-Entrée).
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